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Chapitre 12 : L'ENTREPRISE ET LE DROIT SOCIAL 

 

Le chapitre 12 intitulé "L'entreprise et le droit social" porte sur l'ensemble des règles juridiques qui 

régissent les relations entre l'entreprise et ses salariés, ainsi que les obligations sociales de l'employeur. Ce 

chapitre est essentiel car il encadre le fonctionnement des relations de travail, la protection des salariés, et 

la gestion des conflits sociaux au sein de l'entreprise. 

1. Le cadre juridique du droit social en entreprise 

Le droit social regroupe les règles applicables aux relations de travail, notamment issues du Code du travail, 

des conventions collectives, des accords d’entreprise, et des usages. Il vise à protéger les salariés tout en 

encadrant les droits et obligations des employeurs. 

• Le contrat de travail est la base juridique de la relation employeur-salarié. Il peut être à durée 

indéterminée (CDI) ou déterminée (CDD) selon les cas prévus par la loi[1]. 

• Le droit social impose des règles sur la durée du travail, les rémunérations, la santé et la sécurité au 

travail, ainsi que sur la protection sociale. 

2. Les relations collectives de travail 

Les relations collectives concernent la représentation des salariés et la négociation collective. 

• Les institutions représentatives du personnel, telles que le Comité Social et Économique (CSE), sont 

obligatoires dans les entreprises de plus de 11 salariés. Elles jouent un rôle clé dans la défense des 

intérêts des salariés et la consultation sur les décisions importantes[2]. 

• Les syndicats sont des acteurs majeurs dans la négociation des accords collectifs au niveau de 

l’entreprise ou de la branche professionnelle. 

3. La rupture du contrat de travail 

Le droit social encadre strictement les conditions de rupture du contrat de travail, qui peut intervenir de 

plusieurs manières : 

• La démission, qui est une initiative du salarié. 

• Le licenciement, qui doit être justifié par une cause réelle et sérieuse (motif personnel ou économique) 

et respecter une procédure précise pour être valable[3]. 

• La rupture conventionnelle, qui est un accord amiable entre l’employeur et le salarié pour mettre fin au 

contrat. 

Les conséquences de la rupture comprennent le paiement d’indemnités (indemnité de licenciement, congés 

payés, préavis), ainsi que le respect des droits à l’assurance chômage. 

4. Les obligations sociales de l’entreprise 

L’entreprise doit respecter diverses obligations sociales, notamment : 
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• La sécurité et la santé au travail, avec la mise en place de mesures de prévention et de protection des 

salariés. 

• Le paiement des salaires conformes aux minima légaux ou conventionnels. 

• Le respect des heures supplémentaires, qui doivent être rémunérées avec une majoration minimale 

de 50 %[1]. 

5. La gestion des conflits sociaux 

Le droit social prévoit des mécanismes pour la résolution des conflits, comme la médiation, la conciliation, 

et le recours aux prud’hommes en cas de litige entre employeur et salarié. 

6. L’entreprise et le droit social en Algérie 

1. Droit du travail et obligations de l’employeur 

Le droit du travail en Algérie est principalement régi par la loi n° 90-11 du 21 août 1990 relative aux relations 

de travail, qui encadre les relations entre employeurs et salariés. L’employeur a plusieurs obligations 

fondamentales visant à garantir le respect des droits des travailleurs et à assurer un environnement de travail 

conforme à la législation. 

• Respect du contrat de travail et versement de la rémunération : L’employeur doit verser 

régulièrement et à terme échu la rémunération due à chaque salarié. Les salaires sont prioritaires sur 

toutes autres créances, y compris celles du Trésor et de la sécurité sociale, et ne peuvent faire l’objet 

de saisies ou retenues au détriment du salarié[1]. 

• Organisation du travail : L’employeur organise le travail en respectant les règles légales sur la durée 

du travail, les horaires, les pauses et les congés. Il doit notamment accorder un congé annuel rémunéré 

aux travailleurs en fonction du temps travaillé[1][2]. 

• Hygiène, sécurité et médecine du travail : Il est tenu de mettre en place des mesures d’hygiène et 

de sécurité conformes à la réglementation en vigueur. L’employeur doit également assurer la 

surveillance médicale des salariés et organiser les contrôles médicaux internes et externes 

nécessaires à la prévention des risques professionnels[1][3][4]. 

• Respect des droits fondamentaux des salariés : L’employeur doit garantir l’exercice du droit 

syndical, la négociation collective, la participation des salariés dans l’entreprise (comité de 

participation), ainsi que le respect de l’intégrité physique, morale et de la dignité des travailleurs. Il doit 

aussi veiller à prévenir toute forme de discrimination et garantir l’égalité des chances [1][5]. 

• Formation professionnelle : L’employeur a l’obligation d’encourager et de permettre la formation, le 

perfectionnement et le recyclage des salariés afin d’améliorer leur efficacité et leur adaptation aux 

évolutions de l’entreprise[3][4]. 

• Procédures disciplinaires : En cas de manquement, l’employeur doit respecter les procédures 

disciplinaires prévues par la loi, notamment la notification écrite des sanctions et l’audition préalable 

du salarié concerné[3]. 
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2. Sécurité sociale et protection des travailleurs 

La protection sociale des travailleurs en Algérie est assurée principalement par la Caisse Nationale des 

Assurances Sociales des Travailleurs Salariés (CNAS). Elle couvre plusieurs risques sociaux essentiels : 

• Assurance maladie et maternité : Les salariés bénéficient d’une couverture contre les risques de 

maladie, d’accidents du travail et de maternité, avec prise en charge partielle ou totale des frais 

médicaux et des indemnités journalières en cas d’arrêt de travail[6]. 

• Assurance vieillesse et retraite : Le régime de retraite algérien garantit aux travailleurs une pension 

à la fin de leur carrière professionnelle, sous réserve d’avoir cotisé pendant une durée minimale. Les 

cotisations sociales sont obligatoires et calculées sur la base des salaires[6]. 

• Allocations familiales : Les salariés ont droit à des prestations familiales destinées à soutenir les 

charges liées à l’éducation et à l’entretien des enfants. 

• Indemnités en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle : La sécurité sociale prévoit 

des indemnités spécifiques pour compenser la perte de revenus liée à un accident ou une maladie liée 

à l’activité professionnelle. 

• Cotisations sociales : L’employeur est tenu de verser régulièrement les cotisations sociales à la 

CNAS, qui financent ces prestations sociales. Ces cotisations sont calculées en pourcentage sur les 

salaires versés aux employés, selon des taux fixés par la réglementation en vigueur[6]. 

• Protection contre le licenciement abusif : La législation algérienne encadre strictement les motifs et 

procédures de licenciement, protégeant les travailleurs contre les ruptures abusives ou injustifiées de 

leur contrat de travail[7][3]. 

7. Conclusion 

Le droit social en Algérie impose à l’employeur un cadre strict d’obligations visant à protéger les droits des 

travailleurs et à garantir leur sécurité et leur bien-être. Parallèlement, la sécurité sociale offre une couverture 

essentielle contre les risques professionnels et sociaux. Le respect de ces règles est indispensable pour 

assurer un climat social stable et favorable au développement des entreprises et à la protection de leurs 

salariés. 

Cette synthèse repose sur la législation algérienne actuelle en matière de droit du travail et de sécurité 

sociale, notamment la loi 90-11 du 21 août 1990 et les dispositions relatives à la CNAS[6][1][7][3]. 

 


